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LA POLITIQUE GÉNÉRALE 


ORDRF DU FOUR 
présenté far M. Paul AU&IONNAZ, 
f \Æ, | 

Membre de l’Assemblée Cgsmllalive Popisoire, Rapporleur, 

2 | V { ! j 4 ! k 
: | Et} ©} K 

Le Parti exhorte le peuplérançais à répond#æA non» aux deux questions 
Qui lui seront posées le 21 wéfobre prochaih£tgut en déplorant que leur 
Hbellé ait été rédigé en termé® aùssi-obs@ürs# et imprécis. L'opposition 
le principe du P à tout refèrendtn ipfend inévitablement le carac+ 
êre d’un plébiscite reste entière. 

Il regrette enfin que le gouvernement provisoire de la République 
BSoit cru habilité à imposer au pays un mode de scrutin repoussé par 
EOUS les partis, et qui rendra malaisé à tant de citoyens et de citoyennes 
Exercice de Héur droit de suffrage. 

Le Parti républicain radical et radical-socialiste fait appel à tous les 

F ançais pour qu’il joignent à lui. La France n'oublie pas qu’il fut 
meilleur artisan d magnifique essor national et humain qui a marqué 

Stoire de la Troisième République, 

rti républicain radical et radical-socialiste, fidèle à sa tradition 
| ne et fort des enseignements de l’histoire politique française, 
Bflirme avant tout sa volonté d'assurer le prompt et total rétablissement 
Ré la légalité républicaine, dans la métropole comme dans les territoires 
POUtre-mér, et d'abroger les lois antidémocratiques du gouvernement de 
SEmaréchal Pétain. Cette légalité devra être étendue intégralement et 
trie aux départements d’Alsace-Lorraine, enfin rendus à la mère 
Dre libération de la République ne sera pas parfaite tant que les libertés 
à Camentales n'auront pas été rendues au peuple français : 
Cla souveraineté populaire, habeas corpus, garantie de la pe 
MObertés d'expression et de la presse, liberté des activités productrices. 

M tégime de liberté ne saurait comporter tant de règlements arbitrai 
æ de pratiques administratives, policières et mi i i 

fque jour plus violemment le peuple français. 

A supprimant tant de textes touffus et impénétrables, en élaguant 
e services publics inutiles ou parasitaires, il sera possible de comprimer 
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Tes dépenses publiques ct de rendre à la production nationale les cerveil 
et les bras dont elle a un si pressant besoin. C e 

L'action des pouvoirs publics doit n point établir « 
chaque jour plus lourdes, mais, au contrair a 
de l'h ré et du producteur de toutes les 
tait de l’antorité publique ou de forces éconor 

ère que s’excluent € 

blicnine ceux qui n'admettent pas q1 
de conscienc ÿ dans l'indépendance 
neutralité se" de sûn action, et dans 
€t de son école 


les _contrail 


P £ ssemblée unic sq it soit de conduire, con 
à des aventures où sombre 4 2rtés paix intéridl 

Soit de faire durer le régime de fait actuel, le Parti cor “ » la melllé 
et la plus sûre base de départ pour la rénovation cons ionnelle4 
s'impose est la convocation de deux Ass mblées ès, L'une der 
élue au suffrage universel direct. L'autre, émanation du suff 
indirect, assurera: une représentation plus équitable des 
des départements très peuplés, que l'ancien Sénat; elle 
Conseil des communes de France, mais sa volonté ne pourra s’0pp0s 
ellé par deux fois exprimée de la Chambre élue par le suffrage univé 
direct. 3 | 

La stabilité ministérielle sera maintenue par la formation de majoh 
cohérentes et fortes, ainsi que par la pratique de la dissolution. 

Le rétablissement de la souveraineté populaire va de pair avec lat 
tütion aux conseils généraux, aux conseils municipaux, de leurs franch 
et ler lissement des pouvoirs des maires de nos communes. Leur fil 
séra allégée par la prise en charge par l'Etat de tant de dépenses loû 
qui normalement lui incombent. 4 


VŒU SUR LA RECONSTRUCTION 


présenté par M. JEANNIN (Calvados). 


Le Congrès du Parti radical et radical-socialiste, 

Considérant l'importance vitale, pour l’ensemble de la nation, duf 
blème de la reconstruction et de celui des sinistrés en général, 

Décide de soumettre cette question à sa commission de politique 
nomique et financière, charge celle-ci de l'étudier d'urgence et d’étil 
un rapport qui sera soumis au comité exécutif dans une de ses premi 
réunions, 

Adopte, dès maintenant, le principe de la répæation intégrale! 
par là Ibi républicaine de 1919, 

Demande instamment au ministre de la Reconstruction de ml 
fout en œuvre pour que soient tenues les promesses que lui et ses délé 
ont faites à n aintes reprises de reloger avant l'hiver, de fe 
205 sinislrés qui vivent encore actuellement dans des 

A ce efet, de hâter,la livraison et le montage de baraquen 
ê ion des maisons réparables, soit- À ti visoire, soit 
nt RSS et par raison d'économie dans la mesure où cela ser 

> en donnantaux départements les plus sinistrés une prio 


affectation ‘des ma À Î È ; 
Le ne de construction : ciment is et: ardi 
notamment, neue 
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MOTION SUR LA RADIODIFFUSION 
ET LE CINÉMA 
Rose MAURICE, 
au du Comité Exéculif. 


19, La commissior lame 1e rattachement de la Direction générale 
dela Radiodi a : au ministère des P, T. T., sous la ré 
es droits d'émi ère de l'Information 


représentant l'opinion françs 
30 Le regroupeme es de la radiodiffusion dans une 
gMaison de la Radio ; 
49 Le maintien à l 
vec, sur le plan 
par l'Etat à titre préçaire à l n privée ; 
B. 59 La création d’un consei - de la radiodiffusion sur la base 
Mipartite : Etat, auditeurs, techniciens: avec commission permanente 
‘ssurant le-respect du principe de l'égalité dans l’ordre politique et démo- 
atique ; 
À ement de la liberté dans l'exploitation de toutes les 
lodbtanches du cinéma : 
# La suppression totale de toutes les subventions accordées aux pre- 
Uucteurs et au fiérents organismes ; 
Le rétablissement de la lib pour les actualités cinématographiques, 
. La suppression de tous les organismes créés par le gouvernement Pétaïn 
ous l'inspiration et le contr allemands ; 
La faculté de soutien par l'Etat aux producteurs des films terminés 
exportés ; 
é ppement du système en vigueur avant 1940 concernant le 
ucation et d'instruction. 





LA POLITIQUE ÉCOMIQUE 
ET FINANCIÈRE 


CONCLUSIONS DU RAPPORT 
de M. Georges LAFFARGUE, 
Secrétaire du Bureau du Comité Exécutif. 
ant l'ampleur sans précédent des difficultés éco- 
dé la France qui, tributaire dès AVant 1939 de l'étranger pour 


cut importante de ses besoins, a subi pendant cinq années des des- 
CUOns de toute sorte et des pillages systématiquement organisés ; consi= 








dérant qu’en raison du développement récent de la production des moyenp 
et grandes nations, notre pays, pour reprendre sa place dans le moi 
doit non seulement atteindre mais dépasser largement le niveau de 
activité à la veille de la auerre, 

Demande : 

Sur le plan international, que la France, deux fois champ de be 
en trente ans, fasse valoir des revendications matérielles précises et qu 
obtienne de ses Alliés des matières premières, de l'outillage et du cm 
et les réparations auxquelles elle a droit, 

Sur le plan impérial,-que soit entreprise sans tarder une politique 
mise en valeur de nos colonies à l'échelle de leurs possibilités qui élini 
méthodiquement tout ce qui paralyse leur essor et porte l’accent sl 
formation des cadres et la sauvegarde des élites coloniales. 

Sur le plan intérieur, qu’une hiérarchie soit instituée dans les ef0 
et que les questions vitales soient par priorité abordées et ré olues : problë 
de l'énergie et des transports qui conditionne toute la reprise économiq 
abaissement de nos prix de revient par la réforme du système fiscal, 
la rénovation de l'outillage, par une organisation des salaires diversill 
la rémunération suivant le travail accompli; décentralisation de nd 
système industriel pour des raisons d'ordre militaire, de salubrité 
d'hygiène, de mieux être physique et moral. Il faut également, en pren 
urgence, réduire les frais généraux de la nation en revisant les postes 0 
depuis 1940 et en supprimant les organismes inutiles, tels les con 
d'organisation. 

En ce qui concerne la structure future de notre économie, le Conf 
refuse de se laisser enfermer dans le dilemme du vieux libéralisme ou 
dirigisme, 

Le libéralisme a commis des erreurs, mais-il n’y a pas lieu pour al 
de bouleverser toute notre organisation économique bâtie sur le pi 
le risque et l'initiative individuelle, pour remettre à la charge de l'E 
le soin do tout ordonner et de tout prévoir, 

A l'égard des services d'intérêt public, plutôt que de procéder à 
nationalisations onéreuses pour la collectivité, le Congrès affirme sa, 
férence pour des solutions plus souples et financièrement plus saines, lé 
la régie coopérative, dotée d’une complète autonomie administrativé 
commerciale vis-à-vis de l'Etat, mais fondée par lui et gérée conjointe 
par ses représentants et ceux des usage À l'égard du secteur pri 
estime que l'État a la charge d'orienter 1 
Re incomEe aux Pouvoirs Publics de limiter les come! 
Mets 1e ee ; notamment de supprimer les holdings ét de conti 0! 
notre Are HAE également savoir borner leur intervention et Jibot à 

+ Sn u ment ne l’étoufte, Ê 
mere ordination des efforts ra assurée par un grand Ministèré 
D one dont relèveront tous Hs ministères intéressé 
nBotade ional doit reprendre vie et développer son action. De vérita 
mbassades économiques, accréditées en premanence à l'étranger 119 
teront notre expansion. RS ca nt NS 
parle à La doctrine traditionnelle du Part, plus que jamais con 
mique possible si Ter Se à souligner qu’il n'y a pas de politique é0l}s 
stable &i 16s Anis nnaie n'est pas stable et qu’il n'y a pas de mol 

aces ne sont pas saines. 


ax 
It 


Roi Us è 
D eTEnt des finances lui-même ne saurait être le fait de l'in 


pital qui risque de rendre iffici è résout 
é : plus difficile le problème à résols 
ES a FAR One de l’économie, source de rentrées budgét 
ne e redressement implique l'unification et l’amélioration du int 


al; la conjugaison de la politique des salaires et de celle desp 





a sauvegarde de l'épargne, actuellement laminée par la hausse du coût 
la vie ; la reconstitution des élites. 
La prospérité de la France, en définitive, est liée à son travail lequel 
pevaut que s’il a pour moteur le profit, récompense de l’effort et du risque, 
MÆtipour sécurité les garanties de l'épargne. La liberté conditionne les résul- 
ais à attendre et, au sortir d’une période de contraintes et de servitudes, 
Parti l’aidera à prendre sa revanche. 


LA POLITIQUE EXTÉRIEURE 


ORDRES DU JOUR 


présentés par M. Jacques KAYSER, 
Vice-Président du Bureau du Comité Exécutif, Rapporteur: 


e I 


Le Congrès du Parti radical et radical-socialiste salue avec enthousiaste! 
au Victoire des nations unies contre la plus atroce tyrannie que le monde 
connue et affirme sa conviction que la coalition des peuples qui a gagne 

Aguerre aura, par sa cohésion inébranlable, assurer la défense de la paix. 

Condamnant toutes les formes de l’isolement, il demande que la politique 
térieure de la France s’exerce dans le cadre de la solidarité et de la justice 
Mnternationales. vs 

Il regrette l'absence de la France de certaines conférences diplomatiques 
Souhaite qu’une telle situation ne se reproduise plus. Il considère avec 

e général de Gaulle que la France ne saurait être liée par des décisions 

a Mauraient été E s en dehors d’elle. il 
TIR Le C mgrès du Parti radical et -radical-socialiste, fidèle à l'esprit et 
Principes du protocole de Genève, œuvre d’un de ses chefs, le président 

cond sriot, s'engage à lutter pour faire triompher sa politique traditionnelle 
nPEOrganisation de la paix et d’accord avec toutes les nations pacifiques 
i qui doivent obtenir la reconnaissance de leur égalité, 


: rte de San-Francisco qui implique, d’uné: 
é avec toutes les nations li ées de l'oppression nazi 
! . nies naturelles de la France, et, d'autre part, Faccord avec 
empire britannique, les , l'U. R. S. $. et la Chine, prises indi- 
dueéllement et collectiver 
\ cet efret, il souhaite : 5 
È Qu un pacte soit conclu avec la Grande-Bretagne amie qui élimine 
Réncidents 10 repose sur une même conception de la sécurité euro- 
ne et mondiale et exprime non seulement des rapports de puissances 
intérêts, mais encore une solidarité permanente et créatrice ; 
ke ge . avec les Etats-Unis les conversations directes engagées entre 
sitit, Tal de Gaulle et le président Truman aboutissent à des résultats 
é à notamment sur le plan économique, et accentuent le rapprochement 
20 eux peuples également épris de liberté ; 
2° Qu'à la faveur du pacte franco-soviétique, l’un des fondements 





acquis de la s 
les relati 
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qui 

allemande s ide p ë qu'une sc 
entre alliés présid inistration dés territoires occupés et que 1 
sances occupante corder s méthodes à appliquer dans le tièur 
ment de l'Allemagne. > 

l:demande que la France reçoive, en application d’un plan géign 
éténdu à tous les Etat ès à diverses reprises de l’agression tjs” 
l'occupation allemandes, de légitimes réparations, principalement en na. 
et en main-d'œuvre. out 

Enfin, il réclame dans le plus bref délai le châtiment impitoyabléléy 
tous les criminéls de guerre pla 

Pour l'Extrême-Orient, le Congrès a manifesté sa conviction qu 
France, appelée à pa iper aux actes de capitulation du Japon’s 
présente dans les négociations qui fixeront le statut de ces régions 
clle, a de si importants intér défendre. Il salue avec une prof 
émotion la libération de l'Indochine ‘onsacre le retour à la Ff 
de son empire colonis dl intégral. 

y ical et ra radical-sc cialiste, considérant le pl 
développer à i t la mise en œuvre de nouveaux 

cédés terriflants de dest uction, r aît le caractère largement intd 
tional de tous les probl mes de sécu ité auxquels des mt 
organisations unilatérales n’ af de solutions suffi 
conséquence, prononce con les s res d ir 1fluenc: 
et les bases réservées et recomma 
Considérant par ailleurs le © ” des 


entrepf 
fascist 


ñ “ont ee enû 
s par l'i eur, il 
Tr iblée contre toutes les survivances es écre 
tous les agents de la Ve colonne. Il à ide la rupture des at 
le Lg e espagnol. 2 : 
etradical- socialiste consi lère que la polili 
les grandes lign ie saurait être 1 


à bien que par un personnel di Of n e à la fois c étent, -expériml 
et sinct 


soise de a 


ue et qui n'ait pas participé à la politique vie 
= ration avec l’Allems 


i que le succès de cette politique dépend essénticlle 
é fr. se, de sa cohésio le son effort au travail, de 54 
veur démocr a > 


de la 


Ïl est convaincu qu'u 
et matérielles de sa Pp 


Supérieur de la paix, l'union 
travers le monde, 


1 se créer les conditions 1018 
ér durablement, dans li 
ispensable de tous les peuples Ji! 





que soient 
tous les 


rer toutes truc- 
ane de: tan- 
ouvenir du coup de poignard! 
Éjuint 1940. 
2%, Que soient définitivement résolues toutes les questions de fixation 
ières entre les deux pays dans le respect du droit des gens et avec 
volonté d'éviter à l’ a Jossibilités d'incidents entre les deux 
de Aÿs, fixant en particu frontière sur la ligne des crêtes, 
les pE> 
Ur le plan de la France d'outre-mer. 


gé Pltalie ayant officiellement et définitivement renoncé aux conventions 

n elfe 1896, qui mettaient une hypothèque sur la Tunisie, il.est urgent de 

1 Härocéder à une discrimination sage et humaine pour extirper de la Tunisie 
Duteitalianité et permettre aux Italiens respectueux des lois de l'hospitalité 
ereltrouver dans le droit commun un climat qui leur assure une sécurité 
Diale ct les associe à la prospérité économique du pays. 


{MOTION SUR LA'TUNISIE ET LE MAROC 


présentée par M. Eyraup (Maroc) et M. KARILA (Tunisie). 


= Le Parti radical et radical-socialiste salue avec émotion êt reconnaissance 
pas Courage, le dévouement et le sacrifice des troupes nord-africaines dont 
Lion@ Part à été si grande dans la libération du pays et dans la victoire des 
Émocraties. 
Il salue l'œuvre constructive admirable de tous les pionniers français 
i dans tous les domaines de 1 activité, ont fait la prospérité et la grandeur 
protectorat 
Le Parti républicain radical et radical-socialiste se félicite de constater 
& Ie vœu émis par son congrès à Toulouse, en 1932, s’est réalisé et qu'ainsi 
>oHitiés Françai 
> ment français. 
1 estime que l'exercice de ce droit ne saurait s'effectuer sans le réta- 
h ement dans les deux protectorats de la légalité républicaine et des 
bertés démo i 
Proclame la néce ’une part 
ù > et des populations-di I 
de la sauvegarde de toutes les aspirations times et, du maintien 
2 l'autorité et du prestige de la République Française dans les deux 
lotectorats. 5. 
ant le magnifique effort de guerre fourni par les deux pro- 
“rats, les destruct ri ant de la campagne de Tunisie, la situation 
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précaire qui en est résultée et qui s’est trouvée aggravée par plusi 
années de sécheresse ; 

Affirme la nécessité d’une reprise immédiate de l’économie la }l 
libérale comportant, en particulier, l'intensification de la productio}l 
la restauration des échanges par la mise à la disposition des deu 
torats des moyens de transports maritimes, terrestres et aéri 
pensables. 

Enfin, le Parti demande que, par des réformes judic s et 
notamment dans le domaine de la justice, de l’enseignement, 
sociales, de l'hygiène et par un meilleur fonctionnement de l’état 
indigène, les populations tunisiennes et marocaines soient appelées à bis 
ficier de conditions de vie toujours meilleures et à participer plus 
mement à la gestion des affaires publiques. 


* 





LA POLITIQUE SOCIALE 


CONCLUSIONS DES RAPPORTS 


de M. Hubert CouQUuET, 
Vice-Président du Bureau du Comilé Exécutif 

et Mme Marianne VERGER, 
Membre de l'Assemblée Consultalive Provisoire. 


I 
Conclusions de,M. Hubert Couquet sur Les Travailleurs 
l'Entraide iale. 
socialiste, qui 
] le sort des clas 
garde de l'action & e et lui 
les plus £ el quent de res 5 
11 dé e que le premier but à atteind 
et de vêtir le peuple de France, et de le 
le mieu de tou 
À Associé à toutes les grandes réformes du passé, le Parti est favoïi 
Re enr à er l': nent matériel et moral de ll 
du. insiste s qui doit & entrepris pour $ 
4 > ses € OT à 15 à roi 
Re eq ieu et don à tous le dr 


. En ce qui concerne les relations du « 
trine de Waldeck-Rousseau, i J Pintangi 
propriété privée et souhaite la diffusion de celle-ci, 
et du mérite de l’homme. Mais il s’Oppos: 
du capital dont il faut contrôler a 
et e puissances d’a i 

Dans cet esprit, il i 
> Fi sprit, n des comité 
Qui associer C à l’activi 
de FER cle re à l’activité des exploitations 
De Enc su conduite avec bonne foi de part et d'autre, €l 
u chef d'entreprise responsable n’en: soit point entr 


pital et du t 





souhaite que le syndicalisme ouvrier soit puissant, sans dégénérer en Etat 
dans l'Etat ; qu'il se soumette à la discipline indispensable à l'efficacité 
de son action ; qu’il soit libre, représentant l’ensemble des travailleurs et. 
discutant d’égal à égal avec le patron. e 

I dénonce l'insuffisance ‘de ïa rémunération ouvrière et, devant la 

nacé du cycle infernal des salaires et des prix, il rappelle que la seule 
olution valable est de juguler la hausse du coût de la vie. Il demande 
ie politique d'habitat de grande envergure susceptible d'apporter une 
mélioration sérieuse et durable à la condition des travailleurs et il propose 
iplan de construction d'habitations populaires faisant un large appel 
Ratmtive privée, contrôlée par les services compétents et aidée par 

at. 

En vue de parer à l'insuffisance de notre main-d'œuvre, il estime néces- 
aire d'attirer les travailleurs étrangers et de poursuivre à l’égard des 
Éléments sains une politique d’assimilation ; d'utiliser, en particulier pour 
és besognes pénibles ou dangereuses, les prisonniers allemands qui répa- 
éront ainsi partiellement les maux qu’ils ont contribué à nous infliger. 

Mais il importe en première ligne de protéger et de soutenir les travail- 
eurs français, notamment de reclasser par des institutions appropriées 
ksdéportés et les prisonniers qui reviennent parmi nous. Il faut renforcer 
Mnspection du travail ; perfectionner les assurances sociales dont le fenc- 
onnement actuel décourage les assujettis; se rallier aux projets d’orga- 
sation de la sécurité social la condition que leur exécution s'accom- 
Pagne de la ferme volonté d'éliminer les abus et de réaliser un progrès 
Gel, 11 serait cependant dangereux de supprimer des organismes qui ont 
fait leurs preuves, tels les mutuelles, et de concentrer entre les mains d’un 
Organisme unique les quelque cent milliards perçus chaque année au titre 
le la sécurité sociale. 

n plan de solidarité et d’entraide nationale adapté aux conditions 
pays doit organiser une protection vigilante contre les 
mais conserver une assez grande souplesse pour 
à ne place préférentielle les véritables voléntaires de 
pSprit de prévoy ï 
Affirmant s déal de justice et de solidarité, le Congrès demande 
ment de maintenir la petite et moyenne industrie, le petit 
moyen commerce, l'artisanat, l’agriculture familiale : de rendre le plus 
Mot possible à tout Français la liberté de choisir son métier ; de développer 
I la famille et de simplifier la paperasserie et les formalités admi- 
atives. 
+ Soucieux de construire pierre à pierre l’édifice républicain, il développera 
pidiment son action: sans 1 toucher, par des perfectionnements 
déoriques et aventurés, aux réalisations acquises. 


Il 


Onelusions de Mme Marianne Verger sur le Problème démogra- 
Phique et la Protection contre les fléaux physiques et sociaux. 


Le Congrès rappelle que le Parti radical-sociäliste, de 1875 à 1936, à été 
s Seul levier législatif et que c’est à sa persévérance que sont dues les 
Aides lois sociales. 
de déclare que les réalisations sociales du Parti, inspirées d’un esprit 
fe Bique et de mesure, ont été faites en dehors de la lutte de classes et 
ssservissement au capital. 
=. estime qu'un grand ministère d’action sociale devrait être créé, 
Mettant de traiter les problèmes humains sur la base de deux grands 
: obligation du travail, droit à la vie dans une société juste. 
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Constatant que la population de la France est en inqt 
jé Congrès proclame que le problème démographique con 
les autres. Fe 
Une politique de repopulation (com létée par une pol 
grations et de natu ations) ne sc ) > que si sont 
struclion i 


la, vieillesse, ad: 
» citadines et rural à 
donner des allocatio Ï $ s, T un 
de la fiscalité en faveur de nombr ass ’égalité 
de la puissance paternelle entre les 
Favortement en inculpant le compli 
Pour la mère, le Congrès réclame la déclaration précoce de la g 
16 développement des consultations pré-natales, un repos de huit semal 
«vant et après l'accouchement, la création de maisons maternelles, l'égali 
des: droits de la femme mariée ou non mariée. 
Pour l'enfant, il estime indispensable de lutter contre 
infantile, de créer des œuvres de protection de l’enfance, de 
PAssistance publique, de réaliser un régime d'égalité entre les enfalf 
nés du mariage et hors du mariage, d'assurer la recherche de la paternl 
Le Congrès proclame enfin que la lutte contre les, fléaux 
et Sociaux conditionne le problème démographique, Dans ce 
ilimporte d'accorder une aide efficace à la recherche scientifique, de mel 
en application le carnet individuel de santé décidé pa rt, d’inte 
sifier la lutte contre les maladies vénériennes, le cancer, l'alcoolisme; 
prostitution et la tuberculose, de perfectionner la méde du tra 
d'incorporer l'assistance dans un grand système de 
Dans cette lutte, l'organisation des 1 s et les questions d’urbanisi 
doivent faire l'objet d’un plan des Pouvoirs publics. 9 
En matière d'enseignement, le Congrès se prononce pour le mainll 
de la laïcité alité des enfants devant l'instruction, la revi 1 
ramimes d'enselgnement, le développement de l'inspection médicale 03 
es écoles e ation de centres d'orientation. Il préconise toutes mesll 
destinées à venir en aide à l'enfance déficiente ou coupable. 
Par ces diverses réformes, le Parti. radical-socialiste continuer 
- tradition, en donnant à la France la Charte de sécurité intérieure qui fe 
d'elle Je guide des Nations dans la recherche du bien-être et au bonht 





LA POLITIQUE AGRICOLE 


CONCLUSIONS 
présentées par M. André DüuLIN, 
Vice-Président du Comité Exécutif, 
Na oplication en > des di 
prise à Alger, sur notre initiative, par le Gouv r nent. pr 


épubli Bi er 
République, le 27 juillet 1944, supprimant la corpor paysanné.et ré 
Ant aux agriculteurs français leur liberté syndicale ou d'association 


Nous demandons l 





onnance du 3 août 1944, sup- 


août, pc 


on Ministère 
us les produits 


Ç doit être mis 
qu'en conséquent 


s ou des petits 

Pan la Suppressior anisation Tepr 
sts;et que r'éà NOS PAYS un prix rémun 
lnèque l'agriculteur français puisse, comme les & 
famille. convenablement et vivre dañs la dignité. 

P Demain nous allons à la bataille. Sur le plan agricole, nous pouvons 
affronter la tête haute. Encore une fois, la paysannerie française noûs 
Pportera sa confiance, puisqu'elle sait que le Parti radical-Socialiste 
léparti de la liberté, du respéct de la propriété individuelle et de la défense 

Ve la République. 





4 LA POLITIQUE COLONIALE 


CONCLUSIONS DU RAPPORT 


de M. MonNNERVILLE, 
Membre de l'Assemblée Consultative Provisoire, 
Secrélaire du Bureau du Comité Exécutif. 


Le Congrès du Parti radical-socialiste tient à souligner la part qu'ont 
Pnisée dans la lutte contre l'ennemi commun les colonies k 
arliculier celles d'Afrique, devenues la plaque tournante de la r 
Poutré-mer. 11 salue les hommes de ces territo es qui, ayant app 
Exemple de la France la valeur de la liberté, sont partis dès juin 1940 
Qür libérer le sol de la métropole et lui rendre ses raisons de vie. 
Ï nt que l’av de la France est intimement lié à celui des 
r, et qu'il y a lieu d'associer de plus en plus étroitèment 
ise et les démocrat coloniaies, il propose là mise 
ions éntre la métropole et les territoirés coloniaux, 
 mules nouvelles, telles que la fédération qu l'union, la première 
pyportant une interpénétration, la seconde une juxtaposition des éléments 
Empire, mais réalisant toutes deux une véritable communauté française 
F nt fin aux principes désuets du pacte colonial. 
nue le: domaine économique, la prospérité des colonies, comme celle 
Métropole, exige un vaste plan dé mise eh valèur, limité dans ses 
Se réalisation et précis dans ses objectifs, : 





et = 

Du point de vue social, un immense effort est à accomplir en mal 
d'hygiène et de santé, en vue de reprendre et d’amplifier l'effort comme 
avant la guerre. 

L'exécution de ces plans, dont le gouvernement a accepté le prin 
devra être poursuivie tenacement avec des moyens à l'échelle des besoïik 
dans le sens d’une unité d’action au sein de la communauté français 

Sur le plan politique, il importe également de reconnaître l’eftort 

opulations d'outre-mer, dont l’histoire de ces quatre années | 
a fidélité. 11 faut leur faire confiance et lever les restrictions que l’Assenill 
consultative a cru devoir apporter au nombre des futurs représent 
des colonies à l’Assemblée constituante. Notre démocratie ne peut 
gagner à cet apport d’un sang nouveau. 

Dans la conjoncture internationale actuelle, dont il serait vain de 
dissimuler la gravité, au moment où le régime des colonies est mis en cab 
la France se doit d'affirmer hautement qu’elle entend poursuivre l'œil 
humaine dont elle a la charge et que, par son génie propre, elle est stl 
à pouvoir assumer, 


LA JEUNESSE ET LES SPORTS 


GONCLUSIONS DU RAPPORT 


de M. BEFFARA, 
Membre du Comité Exécutif. 


Le Congrès, ému de la situation physique et morale de la jeuné 

estime qu'il est primordial de refaire une jeunesse républicaine et patil 
ainsi qu'une race solide et saine. 
Dans ce but, il entend tout d’abord faire triompher dans l'esprit 
jeunes la notion de liberté (liberté de l’individu, liberté de l’enseigner 
iberté d'association) dont le Parti radical est à peu près seul à VO 
assurer la pérennité, 

En ce qui concerne la liberté de l'individu, le Congrè 
convient de développer dans la jeunesse l’espri 
arbitre et lindividualisme. Une réforme profonde doit être entre)f 
tendant à revenir à notre conception nationale de la primauté des bel 
moraux sur les besoins matériels, et du développement de la pers 
humaine dans la liberté 

Sur le plan de l'er 1ement, le Con int la nécul 
de la liberté d'initiative du profess % re scolaire que dé 
d'Etat physique et sportive, ne saurait admettre l'existence d’une doûl 

- Enfin Ja liberté d'association doit être respectée. 
mismes sportifs et de jeunesse toute indépendance, le 
se one en ce domaine à venir en aide aux initiative 
à À als ces libertés ne suffis nt pas à assurer la coh 

e la Nation sans l'esprit de solidarité qui ne peut s’ 
LermAnent de toutes les catégories sociales dans le 0 


za démocratisation du sp ji à réprise. À © st, il i 
de développer les nl ort doit donc être entreprise. A cet effet, il im 


1 culturels, et plus spécialement en dehors de ll 
€ organisant des maisons et auberges de la jeunesse et des associ 





portives. Le Congrès estime qu’il serait utile de créer un organisme auto 
üme, dépendant de la Présidence du Conseil, et groupant les activités 
hysiques, sportives et culturelles de la jeunesse. 
Le Congrès considère enfin qu’il importe de développer dans notre jeu- 
desselamour de la Patrie. Il faut avant tout lui faire connaître la France 
son Empire, lui inculquer le goût de l’étude de notre glorieux passé, et 
cu conscience d'apporter sa part à l’une des plus belles civilisations 
ü monde. 
el est l'idéal digne de la jeunesse française aujourd’hui désemparée. 
éParti radical-socialiste est son meilleur guide pour en refaire une jeunesse 
Ynamique, courageuse, capable de triompher des difficultés qui l’attendent 
S la lourde tâche du relèvement de la France. 





LES ANCIENS COMBATTANTS, 
LES PRISONNIERS, DÉPORTÉS ET 
LES VICTIMES DE LA GUERRE 


CONCLUSIONS DU RAPPORT 


de M. Vornin, 
Membre du Comilé Exécutif. 


Le Congrès salue les anciens combattants de 1914-1918, ceux qui ont 
Eichi le Rhin et pou jusqu'au Danube, les maquisards, les prisonniers, 
Mortés et victim a gucrre, les glorieuses arméés alliées grâce aux- 

êlles le monde est aujourd’hui à l’aube de la paix. 

. Il déplore que carence gouvernementale n’ait accordé qu'une. aide 
Muisante à toutes les victimes de la guerre et demande pour les sinistrés 
Hparation intégrale du préjudice subi, 

tions formulées par la Fédération des prisonniers, 
1 ceux-ci : un trou: 1, un congé 
£ e non sur le salaire départemental, 
profession ; un bon de transport gratuit pendant 
l'augmentation du pécule de 250 francs par année de captivité 
iciant pas d’une solde mensuelle ; un rembour- 
; élevé des reichmarks en leur possession. 
demande que s vues diverses mesures tendant à faciliter 

Dirirée desr s dans la vie civile, notamment l'accélération des pro- 
he res judiriair une aide prioritaire aux ans, commerçants, indus- 
Pet agriculteu par la mise à leur disposition de prêts et de stocks 

Marrage, la reconduction de leurs baux ét locations, la priorité d'emploi 
fs administrations et entreprises privées, l'institution d’une cartes : 
brisonniers, déportés et internés. 
€ Congrès préconise l'octroi d’e vantages analogues aux combattants 
À deux Suerres et du maquis, étant entendu que le taux des pensions , 
Elèrre devrait être porté à celui des traitements publics. 





tégories, le C 
combattants. : 
Regréttant, d'autre part, que onnance de mai 1945 ait 
PU.F. A.:C, comme la « seule » or isati résentative des combatt 
et victimes de rres, € ’ait seule habil tée 2 interv@ 
en leur nom ; ) i le C dem 
de cette ord € > it d’une loi re 
la liberté int ion en cette : Se 
Le Congrè ; à l'œuvre de con ion pacifique 
par l'Amérique ; il « ite que $e renouer 
PAngleterre ; i 1 ho de au rôle capital de 
victoire ; que 1: ine n’oubliera pas que n 1e € 
Extrème-Orient le symbole de l'union entre l'Orient et l'Occident. Il soul 
que ces grandes nations ne çoivent pas ceux qui ont tant souffert 
elles et pour la France. 


LES FONCTIONNAIRES 


MOTIONS 


présentéés par M. Lamourou 
et Mne Marthe R&£eL, 
Secrétaire du Bureau du Comité Exécutif. 


Motion de M. Lamouroux. 


Après les douloureuses épreuves subies par la nation, le Parti rail 
est heureux de rendre un hommage éclatant aux fonctionnaires et aff 
des services publics, dont le dévouement et l'intégrité ont permis au} 
de subsister au milieu des pires difficultés nées de l'invasion et d’un ré 
de démoralisation et de trahison : 

Cônstale qu'en l'absence de tout système représentatif, et partaill 
oute responsabilité devant les mandataires -du pays, le iministrall 
publiques ont, dans leur ensemble, m gnifiquement fait leur devoli 
Maintenu intactes leurs traditions de fidélité au régime républicai 
brobité et de dévouement à l'intérêt général ; L 

S'engage à demander la réhabilitation morale 
les fonctionn frappés, entre le 25 juin 1940 et le 
de la légalité républicaine, pour d aits autres que 
eu à répondre devant les tribunaux réguliers de l'Et 
dictions administratives régulières : 

Demande aux 


et matérielle de | 
‘tablisseir 


De a Syndiçalistes radicaux d'être pr 
l'exemple ét d ger.de leurs camarades le même renoncement indispensfit 
la bon: e harmonie de rapports fondés sur des conceptions politid 

Re A œuvrer pour que la fonction publique soit morale 
forisée et que soit mis en action le plan établi précédemmer 

“Jean Zay, alors ministre de l'Education nationale : 
Demande une réforihe des méthodes ‘administratives ct compt® 


ésents partout, de dos 
I 





simplification des méthodes de travail, la suppression des fonctionnaires 
les ; à 

int, d'autre part, qu’en raison de Ja hausse du coût de Ia 

diminution du pouvoir d'achat, il serait injuste de faire supporter 


É > que les traitements et salaires de début soient enfin portés 
taux permettant de vivre, que, d'autre part, des mesures énergiques 
Deénbprises pour assurer la stabilité des prix en obtenant un accroissement 
daproduction et des échanges dans les cadres des nouvelles lois sociales, 
éviter la hausse permanente des salaires, mesure inévitable. qui 
ns uitait évidemment à la catastrophe dont les fonctionnaires, ouvriers 
at retrait s seraient les principales victimes ; 
Assure enfin les fonctionnaires radicaux de sa sollicitude et de sa recon- 
sance pour les immenses services rendus au Parti et à la République. 


II 
lotion de Mme Marthe Reel. 


Considérant que la réduction du nombre des fonctionnaires par une 
Mile réforme administrative s'impose, 
= Que la mise à la retraite anticipée et facultative de personnel féminin 
burait utilement servir la cause de la famille et permettrait le déga- 
ment des cadres de l'administration française, 
Que la possibilité de réversibilité de la pension sur Je conjoint des agents 
hins décédés devrait être examinée sous certaines conditions, 
= Que le rajustement et la revalorisation des pensions doivent être effectués 
retard, compte tenu du coût de la vie, 
Que la possibilité des versements rétroactifs actuellement autorisés À 
A0 pour la retraite ne soit pas limitée au 1° octobre 1946, 
none la représentation des retraités dans les commissions administratives 
Dit acquise, 
Le Parti radical demande qu'il soit fait droit aux revendications des 
lraités dans le moindre délai possible. 





LE TOURISME 
CONCLUSIONS 


présentées par M. SAnTIAGGr (Nice). 


Le Congrès considère que le tourisme, par l'apport en France de devises 


agères, à que par l'activité qu'il procure tant à d'ensemble de nos 
Merces et de nos industrie qu’au monde du travail, est un facteur 
Miel du retour de notre pays à la prospérité ; qu’il constitue d'autre 
PAL moyen précieux de rayonnement de là pensée française et d'inter- 
tation sur le plan: international. 
F Congrès suggère : ee 
si a Que le Gouvernement soit invité à prévoir Ja possibilité pour les 
Re hu de transférer en France les capitaux indispensables ? 
; 
& le Gouvernement renforce l'effort de propagande du tourisme 
h établissant une-sorte de clearing des employés français et 
MES dans les agences de voyage; 





30 Que les transports par fer adoptent dès la reprise d’un trafic nü 
Je système des tarifs dégressifs ; 

40 Qù s routes 0 e soient développées suivant tous les pri 
modernes ; 

5° Que soit instauré e large politique d’accueil, financée par le 
vernement, comporte création de bureaux de renseignements à li 
rieur et de à l'é 

6° Qué l'Etat ser u à situation ue de l’hôtellerié, 
allégeant les te i pèser € e fac t rééquipement 
hôtels par le déblocage de s I :s, et en consentant une 
exterision du cr i 

70 Que le touris soi acé sous les directives du Ministère del 
nomie nationale 

8° Que soit constituée une Commission permanente du tourismë 
sein du Comité exécutif du Parti. 





LA LIBERTE DE LA PRESSE 


MOTION 
présentée par M. Léon Perrier (Isère). 


Considérant que, dès la libération, la répartition des organes de f) 
s'est faite dans le désordre le p absolu et au hasard des circonsta 
Qu'il est inadmissible qu’un an après la libération une telle situi 
se perpétue ; 
Que, no ï e Ps radical n’a pu retrouver les possibilités d'exf 
sion qui siennes en 1 
i s injuste que l'attitude-duk 
s les autres, a été essentielleh 
souci de servir 
ssus de toute autre consit 


radical, 
uidée par le 
æ République, en de 
tisane ; 
Qu'une telle 
con sultations 
sa v olonté 
tas nt égal et équi 
) < 


de nature 
alors que 


tions de l'opinion 


de choses 
ns le respect des 
1 point de vu 
cale qui était 4 


nvo 


at des jour 
ere con 
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